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RÉSUMÉ 
Le Groupe Interprofessionnel de réflexion et communication sur la 
Recherche est une association française de création encore récente, animée 
par un comité d'orientation et supervisée par un comité d'honneur. Cette 
société a pour mission "la promotion et la défense de la recherche biologique, 
publique et privée", et par voie de conséquence, de mieux faire connaître les 
nécessités du recours à l'expérimentation animale - en l'état actuel des 
connaissances - au nom de l'intérêt de la santé de l'homme et de l'animal. 
Dans ce but, les représentants de ces deux secteurs associent donc 
certains de leurs moyens d'action en matière de communication. 
Plusieurs supports essentiels de diffusion de l'information ont ainsi été 
mis en œuvre, tels le livre, des plaquettes documentaires, des réunions de 
travail en concertation et plusieurs opérations "portes ouvertes" au sein de 
laboratoires publics et privés. 
Quelques documents d'appui parmi les plus notables ou leurs références 
figurent en annexe dont "Le Livre Blanc sur l'expérimentation animale", le 
document d'information et de synthèse sur ce thème, la "Charte sur les 
comités d'éthique". 
Mots-clés : Recherche biologique - Expérimentation animale - Information -
Communication. 
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l'l.N.S.E.R.M., Centre de Recherches, Hôpital Saint Antoine, 184 rue du Faubourg 
Saint Antoine, 75571 Paris Cedex 12. 
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SUMMARY 
BIOLOGICAL RESEARCH INFORMATION AND COMMUNICATION 
SOCIETY IN FRANCE: ACTIVITIES AND FUTURE PROSPECTS OF ACTION 
Knowledge about comprehension of biological research necessities 
requires real means of communication, especially when laboratory animal 
experimentation is needed in the purpose of a better human and animal health. 
With this object, have been created a french association whose members 
are representatives of public research centers and private laboratories. 
Severa! actions were undertaken for a general public information such as 
book and booklets, meetings, visits of laboratories, motions about ethical 
principles with regard to laboratory animais welfare and so on. 
A goveming board gives orientations of action, with the guarantee of an 
honourable committee. 
Key words : Biological research - Laboratory experimentation - Information -
Communication. 
INTRODUCTION 
En tant que membre correspondant de votre Académie, il m'a été 
demandé de présenter le "G.I.R.C.O.R." afin de mieux le faire connaître 
ainsi que les finalités de ses actions. 
En effet, si l'on en juge par le succès d'une récente manifestation 
organisée par cette association, la notoriété de celle-ci commence à être 
bien perçue au niveau de la communauté scientifique essentiellement. 
Toutefois, malgré des avancées prometteuses, il reste encore 
beaucoup de chemin à parcourir pour atteindre une reconnaissance large 
et durable au sein de la société civile dans son ensemble. 
PRÉSENTATION DE L'ASSOCIATION 
Nous reprendrons simplement la définition de la plaquette éditée par 
l'association pour mieux se faire connaître. 
Régi par la loi 1901 sur les associations, le groupe a été officiellement 
fondé le IO juillet 1991, alors même que les premières réunions se 
déroulèrent dès 1990, avec le but affirmé de "promouvoir et défendre la 
recherche biologique publique et privée". 
Les statuts en ont été rédigés le 4 novembre 1992. Son siège social 
actuel est sis au 28 rue Saint Dominique, Paris, 7e arrondissement. 
À l'origine de sa création on trouve une vingtaine de sociétés 
industrielles alliées aux principaux organsimes publics de recherche et à 
des syndicats professionnels. 
L'initiative première en revient à Pierre TAMBOURIN pour la 
recherche publique, à Bénigne CHEVALIER et Jean-Paul CANO pour le 
secteur privé, qui perçurent la nécessité de promouvoir tous les moyens de 
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la recherche biologique et médicale, en les faisant connaître par le biais 
des acteurs de cette recherche et de ses applications. Ceux-ci, trop 
souvent, agissaient ou agissent encore en ordre dispersé, sans concertation 
entre secteur privé et secteur public, ignorants qu'ils sont des problèmes 
spécifiques de l'un et de l'autre. 
Très grossièrement on peut dire que la "recherche pure et dure" 
méconnaît parfois les impératifs de la délivrance des autorisations de mise 
sur le marché des médicaments et les critères élevés de contrôles imposés 
par le législateur. 
Celui-ci se doit de tenir compte en effet des besoins justifiés exprimés 
par le consommateur en matière de sécurité vis-à-vis des produits avec 
lesquels il peut être mis en contact ou qu'il est amené à consommer. 
Il demeure évident que le rôle bénéfique de l'expérimentation animale 
dans ces objectifs d'ordre scientifique, technique et réglementaire, constitue 
le message le plus difficile à faire passer auprès du public. 
La sensibilité de ce dernier est en effet sollicitée par des groupes 
d'action dont l'argumentaire antagoniste et radical est volontiers relayé par 
les organes de presse et de télévision, ceci en l'absence de l'exercice d'un 
droit de réponse facilité. 
Les missions du "G.l.R.C.0.R." sont donc de mieux informer le 
public, notamment par l'intermédiaire de représentants de la société civile, 
invités au dialogue. 
Il s'est avéré nécessaire de mettre en place, voir d'inventer des 
moyens de communication assez performants pour atteindre les cibles 
susceptibles de relayer les objectifs poursuivis, ce qui est l'objet de la suite 
de cette communication. 
LES ACTIONS ET LES MOYENS D'ACTION DU G.I.R.C.O.R. 
• Le conseil d'administration et le Comité d'honneur
Tout d'abord, l'association est bien évidemment animée par un 
"conseil d'administration" élu pour trois ans, doté d'un bureau exécutif et 
d'un président. À l'origine on trouvera des "membres actifs" qui sont "des 
personnes morales" : ce sont les sociétés ou institutions à jour de leur 
cotisation, ayant au sein du conseil, une personne physique, qui soit un 
"représentant" ou un "correspondant" ayant lui-même des "activités dans 
les secteurs de la communication, de la recherche et du développement". 
L'association réunit chaque année une assemblée générale de ses 
adhérents. Le bureau est assisté d'un commissaire aux comptes. 
À ce jour trois présidents se sont succédés à la tête de l'association : 
Jean-Paul CANO pour les deux premières années, Jean MARSAC, de 1991 à 
1994, et depuis novembre 1994, le professeur Jean-Roger CLAUDE, dont la 
notoriété est reconnue dans le domaine du médicament et de ses aspects 
réglementaires, au niveau européen notamment. 
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Pierre TAMBOURIN, chercheur, récemment encore, directeur du 
département Sciences de la Vie du C.N.R.S., représente la recherche 
publique: il est l'un des trois vices-présidents. 
Enfin en mars 1996 a été officiellement installé, lors d'une réception 
dans un salon du Sénat, un "Comité d'honneur" constitué de neuf person­
nalités éminentes, parmi lesquelles on relève les noms de : René 
BASDEV ANT, Christian CABROL, Marc GENTILINI, Pierre JOLY, Claude 
MILHAUD, André P ARODI et Alain POMPIDOU. 
Une philosophe, Janine CHANTEUR, et un expert européen suisse, 
Franck BRIDEL, complètent ce comité, qui est garant du respect des 
principes et des objectifs de l'association et susceptible de lui proposer de 
nouvelles orientations. 
Pour réaliser les buts poursuivis, les instances dirigeantes, assistées 
d'éventuels experts extérieurs consultants, ont mis en place plusieurs 
"commissions internes", lesquelles ont très activement participé à l'élabo­
ration de documents de synthèse ou mené des actions concertées 
ponctuelles. 
• Les groupes de travail ou Comités de réflexion internes
- La communication interne et externe est à l'évidence une priorité qui 
fait appel à des collaborations nombreuses et variées selon les finalités 
poursuivies. Nous y reviendrons plus amplement après l'inventaire des 
comités. 
Le Groupe de Réflexion Interprofessionnel sur les Comités d'Éthique 
(G.R.l.C.E.) s'est préoccupé dès 1990 de l'application de notions d'éthique 
spécifiques à l'expérimentation animale. II est notamment animé par 
Jacques LAURENT, le premier responsable de l'assurance qualité aux 
Laboratoires Roussel-Uclaf. 
"En 1992 il a donc élaboré une charte définissant les objectifs et les 
moyens de ces comités. Proposée aux Directions d'entreprise souhaitant y 
adhérer et s'engageant moralement à la mettre en application dans leurs 
laboratoires, une vingtaine d'entreprises l'ont signée, majoritairement 
représentatives dans leur domaine d'activité". (3) - cf annexe 1. 
Déjà, et donc bien avant la création du G.l.R.C.O.R. les dix principes 
d'éthique de l'expérimentation animale avaient été énoncés en 1978, lors 
d'un congrès international à Lyon, et avaient été revus à Talloires en 
août 1979. (1) - cf annexe Il. 
Très récemment dans le même ordre d'idée, l'évocation de cet 
exemple de comités de réflexion éthique centraux, régionaux ou locaux 
avait fait l'objet d'une synthèse réalisée par notre confrère 
Claude L. MILHAUD et intitulée "Protection de l'animal de laboratoire -
Rôle des vétérinaires dans les comités d'éthique" parue initialement dans le 
Bulletin de la Société des Vétérinaires Praticiens de France en octobre 
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1996, et reprise par la revue Sciences et Techniques de l'Animal de 
Laboratoire en 1997 (10). 
- La commission zootechnie: elle est animée plus particulièrement par 
Marc GOBRON du Laboratoire Synthélabo. Cette commission a été créée 
en 1995. Elle a pour but de redéfinir les spécialistes du sujet tant du secteur 
public que du secteur privé, afin qu'ils puissent échanger leurs idées, 
débattre de nouvelles procédures d'hébergement, analyser les nouveaux 
textes législatifs nationaux et internationaux, proposer de nouvelles 
conditions environnementales (enrichissement du milieu) et faire part de 
l'expérience de chacun en vue d'échanges fructueux etc ... 
Une procédure d'accrédition des éleveurs et fournisseurs des 
animaux de laboratoire a été mise en chantier en collaboration avec 
d'autres partenaires et notamment le G.E.F.A. (Groupement des Éleveurs 
et Fournisseurs d'Animalerie), lui-même créé en décembre 1986. 
Dans le cadre d'un projet de création d'un certificat de capacité des 
éleveurs dont l'initiateur serait le Ministère de l'Agriculture, cette habili­
tation spécifique pourrait bénéficier d'une reconnaissance officielle. 
Bruno VERSCHUERE de la société Sanofi anime une section plus 
spécifique aux primates et aux problèmes particuliers posés par leurs 
conditions de transport, en particulier aérien. 
Le G.l.R.C.O.R. s'est également préoccupé du contrôle des sources 
d'approvisionnement en animaux de laboratoire (chiens, chats): une 
déclaration d'intention du "G.I.R.C.O.R." sur les modalités d'approvision­
nement à respecter concernant les carnivores domestiques a été largement 
diffusée (8), notamment auprès des Universités scientifiques, à seule fin 
de faire pièce aux procès d'intention, parfois justifiés en la matière, de la 
part d' Associations de Protection Animale, arguant de "vols de chiens" à 
destination des laboratoires : cette déclaration reprend d'ailleurs en partie 
les termes de la circulaire du 23 octobre 1991 de Hubert CURIEN alors 
Ministe de la Recherche et de la Technologie, évoquée à /'occasion d'une 
communication précédente d'Hélène COMBRISSON, concernant les dix 
mesures préconisées par le ministre en janvier 1992 à propos de l'expéri­
mentation animale. (5). 
D'ores et déjà, l'expédition de la déclaration du G.I.R.C.O.R. sur 
l'origine des chiens et des chats de laboratoire a amené des réponses 
favorables de plusieurs doyens. 
- Les commissions documentation et communication : elles sont de fait 
indissociables car complémentaires. Notre confrère Jean-Yves DETAILLE, 
récemment retraité de l'industrie pharmaceutique, préside aux activités de 
ces groupes en compagnies de Marc LAMIRAULT, secrétaire général de 
l'association. 
Les réunions de travail ont abouti à des actions spécifiques de 
communication réalisées ou en cours. 
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Un fonds documentaire se constitue progressivement, enrichi des 
apports des membres actifs appartenant aux entreprises ou aux institutions 
publiques. Ceci permet la réalisation d'argumentaires utilisables par des 
personnes pouvant être amenées à participer à des actions de communi­
cation concernant l'expérimentation animale (articles de presse, émissions 
de radio ou de télévision). 
Une revue de presse spécialisée est sous-traitée par ailleurs. Elle 
permet de renseigner les adhérents sur les événements spécifiques à 
l'expérimentation animale et relatés dans les journaux; sont analysés 
vingt-huit quotidiens nationaux et régionaux, treize hebdomadaires 
français et douze de provenance européenne. 
Les principales réalisations en matière de communciation externe 
auront été les suivantes : 
Le Livre Blanc (6) 
Il y a quelques années l'l.N.S.E.R.M. s'était engagé dans la rédaction 
d'un Livre Blanc dont l'objectif était de donner aux chercheurs des 
éléments de réponse aux questions posées sur l'expérimentation animale. 
Une importante documentation avait alors été réunie mais cet ouvrage 
n'avait pu voir le jour. 
Le G.I.R.C.O.R. en collaboration avec le C.N.R.S. et l'l.N.S.E.R.M. 
notamment, a repris ce travail afin de disposer d'un document de qualité 
présentant à l'opinion publique la "défense et illustration" de la recherche 
en lien avec l'expérimentation animale. 
Cet ouvrage a réuni un ensemble d'articles, recueil d'interviews ou 
écrits de personnes renommées dans différents domaines, pour qui le 
recours à l'expérimentation animale demeure une nécessité ou pour 
lesquelles les études in vitro offrent aussi des possibilités certaines. 
Le point de vue d'une socio-ethnologue sur l'évolution du statut des 
animaux et celui d'une philosophe sur une réflexion spécifique autour de 
l'expérimentation animale viennent compléter cet ouvrage. 
La cohésion de l'ensemble a été confiée à un journaliste écrivain, Éric 
SCHMOLL, décédé prématurément en 1995, dont le G.l.R.C.O.R. s'est 
assuré la collaboration. En effet, en octobre 1988, un symposium 
à Strasbourg avait déjà abordé ces thèmes, mais la publication de ses 
actes (2) formelle ou scientifiquement ardue n'avait pas eu un réel impact 
médiatique suffisant. Une coédition des Éditions l.N.S.E.R.M. et des 
Presses du C.N.R.S. a permis une large diffusion de ce travail en 1995, et 
qui se poursuit actuellement. 
Au 30 juin 1997, trois mille exemplaires de cet ouvrage avaient été 
distribués, vendus ou grâcieusement offerts. 
En réalité, déjà une actualisation de l'ouvrage devient nécessaire, 
introduisant l'exploration de nouveaux modèles animaux, l'état 
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d'avancement des méthodes dites alternatives et de leur validation, voire 
l'utilisation des invertébrés. 
Concertation avec la société civile en matière d'Expérimentatlon animale 
Une commission spéciale de coordination avec les représentants de la 
Société Civile a travaillé toute l'année 1995 sur l'établissement d'un 
document consensuel sur l'expérimentation animale. 
Ce Groupe de Réflexion sur /'Expérimentation Animale (G.R.E.A.) a été 
crée le 25 novembre 1993, à /'initiative du G.l.R.C.0.R. 
Ce document de travail n'avait jusqu'à la fin 1996 pas encore eu 
l'accord de tous les participants et était resté volontairement confidentiel. 
En effet ont contribué à sa rédaction, avec des réserves exprimées, des 
Sociétés de Protection Animale reconnues, non extrémistes, des associations 
de consommateurs, des délégués de Ministères de tutelle et bien sûr des 
utilisateurs publics et privés. La signature d'un tel document par des 
représentants d'horizons si différents, voire antagonistes au départ, 
constitue une "première" par rapport aux situations très tranchées généra­
lement constatées dans la plupart des pays scientifiquement développés, 
anglo-saxons notamment. 
Ce document diffusé obligatoirement dans son intégralité doit être 
accompagné d'une lettre d'avertissement et de réserve de la présidente de 
la Société Protectrice des Animaux, ce qui ne modifie ni l'esprit ni la lettre 
de la plaquette (9). 
Pour ce faire la compétence d'un cabinet extérieur spécialisé a été 
sollicitée: "EUROPRAXIS" sous la direction de Jean-Pierre HULOT, 
lequel continue périodiquement à réunir les partenaires de cette 
commission. 
Les autres modalités d'ouverture à l'information et à la communi­
cation vers l'extérieur ne seront pas oubliées, ainsi nous citerons : 
La publication et la diffusion très large des 24 Questions - Réponses sur 
l'expérimentation animale à destination de tous les personnels directement 
concernés ou non par la question. La liste de ces questions avait été en 
grande partie élaborée par la présidente de P.A.E.X.A. (Pour une 
Alternative à l'Expérimentation Animale), association animée par 
Catherine GRANIER-BOMPARD (7). 
Action auprès des journalistes 
Toujours dans un souci de communication et de transparence, le 
G.I.R.C.0.R. a initié la visite de centres de recherche par des journalistes. 
Plusieurs laboratoires privés et publics ont déjà organisé ces visites et cette 
initiative sera poursuivie. 
Après "Roussel-Uclaf', "Servier", "l'Institut Gustave Roussy", et le 
"Lycée Agricole de Vendôme", une journée "portes ouvertes" a été 
organisée en fin d'année 1996 au Centre de Recherche de "Synthélabo" à 
Porcheville. 
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Parallèlement, nous avons fait appel à une officine spécialisée en 
communication, le Cabinet EDELMAN et ROUET, sous la direction du 
docteur Jean-Michel GUILLERY pour la formation de "chercheurs", 
susceptibles de répondre à l'appel des "média" au cours d'émissions de 
télévision, en direct notamment, sur le thème controversé de l'expérimen­
tation animale. Parmi eux, Claude CARNAUD et François LACHAPELLE 
ont ainsi été amenés à participer à des émissions publiques sur les chaînes 
de la télévision française. 
Le dialogue qui s'est établi à cette occasion permet de combattre 
certains préjugés, de montrer les limites des études in vitro, de faire savoir 
que les chercheurs sont soucieux du bien-être animal en s'imposant des 
protocoles très stricts et en diminuant le nombre d'animaux en expéri­
mentation. 
Un document d'information et de référence reste à cet égard l'article de 
Christine MOREAUX, paru dans la revue Pharmaceutiques en janvier 1993 
(4). 
Enfin pour compléter, autant que faire ce peut, la couverture des 
besoins en matière de communication, des contacts réguliers ont été 
établis avec l'A.P.B.G., !'Association des professeurs de Biologie et de 
Géologie de !'Enseignement secondaire, à laquelle adhèrent plus de 
9 000 professeurs de sciences de collèges et lycées sur les 12 000 existants. 
La finalité évidente est bien sûr de s'adresser aux élèves par leur 
intermédiaire et avec leur accord à l'aide se supports visuels réalisés avec 
leur concours. En effet les élèves font l'objet assez régulièrement d'une 
diffusion de tracts anti-vivisectionnistes très polémiques. 
Avec l'aide financière du G.l.R.C.O.R. la réalisation de nouvelles 
plaquettes et celle d'un film "vidéo" sont imminentes. 
Il pourrait être envisagé également de développer, au niveau 
européen, des contacts avec les associations étrangères menant des actions 
similaires dans leur propre pays. 
CONCLUSIONS 
On ne saurait terminer sans évoquer le colloque organisé par le 
G .I.R.C.O.R. le 29 mai dernier au "C.A.P. 15" à Paris et intitulé Trangénèse 
- Comment concilier recherche médicale et vétérinaire et protection anima/en. 
Ce congrès très réussi a réuni près de deux cents personnes. Y ont été 
remarquées, entre autre, les interventions de Pascale BRIAND de 
l'l.N.S.E.R.M., de Louis-Marie HOUDEBINE de l'I.N.R.A. et de Jeanine 
CHANTEUR sur les aspects éthiques. 
Ainsi que le précisait J.R. CLAUDE son allocution d'introduction, la 
transgénèse est "souvent évoquée de façon erronée ... L'objectif de cette 
journée est donc de prodiguer une information et de promouvoir une 
réflexion et un débat, hors de toute contrainte formelle et réglementaire". 
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Ce type de manifestation constitue une vitrine pour le G.l.R.C.O.R. et 
dans la mesure du possible sera maintenue à l'avenir. 
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Charte des Comités d'Éthique appliquée 
à l'expérimentation animale 
1. Toute entreprise signataire de cette Charte reconnaît que la qualité 
des études nécessitant le recours aux animaux de labaratoire dépend de 
leur bien-être et des conditions éthiques de leur utilisation. 
2. Bien que la législation française ne l'ait pas exigé, les Directions des 
Entreprises signataires de cette Charte ont agréé, depuis plusieurs années, 
le principe de la création de Comités d'Éthique Appliquée à l'Expérimen­
tation Animale. 
3. Le Comité d'Éthique est une instance qui émet des avis consultatifs 
en toute indépendance. Il a pour mission de veiller à ce que les animaux de 
laboratoire ne soient utilisés qu'à bon escient, dans les meilleures 
conditions possibles, en s'attachant à leur bien-être et à leur protection, en 
égard aux objectifs de chaque entreprise. 
4. Le rôle du Comité est donc de : 
a) Veiller à ce que l'utilisation des animaux de laboratoire soit en 
accord avec les législations en vigueur. 
b) Veiller à ce que soient optimisées les conditions d'approvision­
nement, d'hégergement et de maintenance des animaux, tant au plan des 
intallations que des procédures. 
c) Répertorier et examiner tous les protocoles d'études et les plans 
d'expérience nécessitant le recours à l'animal de laboratoire. 
Émettre un avis favorable ou défavorable sur ceux-ci, ou proposer des 
modifications. 
d) Promouvoir l'information et la formation du personnel en matière 
de protection animale. 
e)-Assister l'entreprise pour toute question posée, relative à l'utili­
sation de l'animal de laboratoire. 
f) Les compétences du Comité d'Éthique s'étendent à l'examen des 
protocoles et, si nécessaire, aux conditions de réalisation et aux études 
commanditées par l'entreprise auprès de sociétés ou organismes 
extérieurs. 
5. Moyens: 
a) Les membres du Comité doivent avoir accès à tous les locaux où 
sont hégergés ou utilisés des animaux. 
b) Ils disposent des moyens nécsessaires à l'accomplissement de leur 
mission. 
c) Dans le cadre du fonctionnement du Comité d'Étique, il est 
reconnu à ses membres le droit de s'exprimer en toute liberté. 
d) Les avis et documents émanant du Comité d'Éthique sont soumis 
aux règles de confidentialité propre à chaque entreprise. 
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6. Composition : 
a) Au moins trois membres, l'un d'entre eux au moins n'étant pas un
scientifique. 
b) Membres occasionnels : 
- le demandeur de la procédure opératoire et/ou du plan d'expérience 
ou de l'étude. 
- le responsable du plan d'expérience ou de l'étude. 
- une ou plusieurs personnes invitées à la demande de la majorité des 
membres du Comité. 
G.R.I.C.E. (Groupe de Réflexion Interprofessionnel sur les Comités 
d'Éthiques) - G.l.R.C.0.R - 1992 
Principes d'éthique de l'Expérimentation Animale 
Principes de base 
ARTICLE 1 
Les progrès de la connaissance humaine, et notamment ceux de la 
biologie, de la médecine de l'homme et des animaux, sont nécessaires. 
ARTICLE 2 
L'homme a besoin d'utiliser l'animal dans sa quête de la connaissance 
comme pour se nourrir, se vêtir et travailler. Il a ainsi le devoir de respecter 
l'animal, cet auxilliaire, être vivant comme lui. 
ARTICLE 3 
Toute personne pratiquant l'expérimentation biologique doit prendre 
conscience que l'animal est doué de sensibilité, de mémoire et qu'il est 
capable de souffrir sans pouvoir échapper à la douleur. 
Responsabilités de l'expérimentateur 
ARTICLE 4 
L'expérimentateur est moralement responsable de ses choix et de ses 
actes dans le cadre de l'expérimentation animale. 
ARTICLE 5 
Les expériences concernant les vertébrés vivants et les prélèvements 
de tissus sur sujets vivants dans un but de recherche doivent être réalisés 
par un biologiste qualifié ou sous son contrôle direct. Les conditions 
d'entretien des animaux en expérimentation doivent être définies et 
contrôlées par un vétérinaire ou par un scientifique compétent. 
ARTICLE 6 
Dans les études qui comportent l'utilisation d'animaux, il doit exister 
une probabilité raisonnable pour que ces études contribuent de façon 
importante à l'acquisition de connaissances qui aboutiront éventuel­
lement à l'amélioration de la santé et bien-être de l'homme et des 
animaux. 
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ARTICLE 7 
Les méthodes statistiques, les modèles mathématiques et les 
systèmes biologiques in vitro doivent être utilisés lorsqu'ils sont propres à 
compléter l'expérimentation animale et à réduire le nombre de sujets 
utilisés. 
ARTICLE 8 
L'expérimentateur doit utiliser l'animal le mieux adapté à sa 
recherche et tenir compte aussi des degrés sensoriels et psychiques 
propres à chaque espèce. Les animaux en danger d'extinction, définis par 
l'annexe 1 de la Convention sur le Commerce International des Animaux 
en Danger d'Extinction, ne devront être utilisés que dans des 
circonstances exceptionnelles bien définies. Autant que possible, les 
animaux utilisés en laboratoire proviendront d'élevages spécialisés 
assurant les meilleures conditions d'équilibre biologique. 
ARTICLE 9 
L'expérimentateur doit veiller à ce que les conditions d'entretien de 
l'animal de laboratoire soient les meilleures et lui apporter les soins 
nécessaires avant, pendant et après les interventions. 
ARTICLE 10 
L'expérimentateur a le devoir d'épargner à l'animal toute souffrance 
physique ou psychique inutile. Il doit mettre en œuvre les méthodes 
permettant de l'imiter la souffrance et les douleurs dans le cas ou celles-ci 
sont inévitables. 
Ces principes d'éthique ont été établis au Centre Européen de la Tufts 
University à Talloires (France) sous les auspices de la Fondation Marcel 
Mérieux en août 1979 par un groupe international formé à la suite du 
Symposium International sur "/'Animal de Laboratoire au service de 
l'Homme" qui a eu lieu à Lyon en septembre 1978 à /'occasion du centenaire 
de la mort de Claude Bernard. 
Il s'agit, en fait, de la confirmation des principes appliqués depuis longtemps 
dans plusieurs pays. Un effort de rédaction a été fait pour les rendre 
clairement compréhensibles et acceptables sur le plan international. 
